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AR r. .;

Le § 4 de cet article est SLlppnl11e et rem-
placé par le texte suivant :

« § 4. L'établissement est habilite a diffuser
des programmes de radiodiffusion ct de télévi-
sion par des systèmes autres que les undes
hertziennes, et notamment par (;11>le, :,c!on dcs
modalités à régler par décret.

"

.Justifi cation

L'article 2, premier alinéa, du projet de
décret stipule expressément que la R.T.B.F. est
chargée « du service public de la radiodiffusion
et de la télévision de la communauté culrureJle
française ».

Il nous parait que le diffusion p,l[ càble, ou
par tout autre moyen, de programmes audio-
visuels doit, en échappant aux int~rêts privés,
s'insérer dans cette mission de service puhlic,
conçue globalement.

Les modalités de cette diffusion doivent l'tre
par conséquent définies dans un decret, ~1
l'exemple du statut de J'établissement,

ART. 4

Le second alinéa est supprimé CI remplace
par les dispositions suivantes:

« Dans la mesure requise pour l'accomplisse-
ment de sa mission, l'établissement peut s' asso-
cier, par contrat ou autrement, à des services de
l'Etat ainsi qu'à des autorités locales ou régio-
nales, des établissements publics ou d'utilité
publique et des organismes intern<1tiorL1Ux, »

.Justification

L'établissement assure, aux termes de l'arti-
cle 2 du projet, une mission de service public.

Il importe donc de le mettre :1 l'abri des
pressions d'intérêts privés: c'est la raison pOll!'
laquelle il y a lieu de ne pas élargir à la notion
de «tiers» la possibilité donnée à l'établisse-
ment de s'associer avec des services de l'Etat,
communaux, régionaux ou internationaux,

Pour les mêmes raisons, il importe que l'éta-
blissement dispose d'un budget à b mesure de
son importante mission.

ART. 5

Insérer un § 2 nouveau rédigé comme suit:

« § 2. Les partis non représentés au conseil
d'administration peuvent désigner un membre
avec voix consultative, à condition d'Ure repré-

2

sentes au CunseiÎ cultureJ de Li comiT1un:lme
u:lture1L: française. La désignation est bite par
le groupe pOlitique du Conseil cu!turd.,

ModiGei' en consequence la numerotation
des paraguphcs suivants,

IlfstifjwtiOll

La loi du 16 juillet J973 garantissant la
protection des tendanu:s idéologiques et phiio-
suphiq ues prevoit en son article 8 que "les
autorités publiqucs doivent ~!s50cier, avec VOiX
délibérative ou (nnsult:1tive, dans une juste
représemation c!(Cl11ocr;1tiqt:e et etfective, les
groupements utilisateurs ainsi que les tendances
idéologiques el' philosophiques <1la gestion des
imtitutions cuJturellés créées par les <lUtorités
pub1iqlles OLi rCSSOnJSS~11Jt:'1ce]]es-ei ".

Cc I1llmC artide prccise encore, en ,;011 § 2,
quc

"
le droit ;, la participation dans un organe

de gestion, d'adrninistL1t1on ou de UJJ1Sl1Jt:1ti()1l
~;e fonde sur Li presence d'ulle represema-

t'on de la tendance idéoÎogiql1e ou philosophi-
que au sem de l'assemblée représentativc l1e
l'al1toritc: publique eonespo]]dante ",

Dès lors, il est conforme ;1 œt article d'asso-
CH:r, :lVCCvoix COi1su]utive, un représentant des
partis politiques qui ne peuvent faire partie du
conseil d'administration cn verttl du ~~ !>',.de
l'~lrtic]e 5 aux l1':lV:lU;';de eelui--ci.

line disposition analogue est d'ailleurs pré-
vLle el ['article 22 de la loi précitée, en cc qui
':Oi];'CrJ1e 1a composition de la Commission 11:1-
tiOll:1le perlll:11lcnte dll Pacte culturel.

Dans l'exposé des motifs du projet de décret,
il est fa it il plusienrs reprises aIlusicu au respect
du Pacte cuhurel (notamment aux: points 4.1.1,
52 ct 7:; de plus, le ministre affirme que le
dé:crcr J :l.ssure k p~malis\11ede la représenta-
tion politique :1U seill du conseil d'administra-
tion et du comité pC'Ï1L11lent). (point 2.2.1. Ce
plunlisrnc ne pourra l:tre respecté, si l'on écarte
du conseil d'administration des partis représcn-
tés au Consei! cultureJ de la commU11:1uté cul-
rurcl1c française, cr notamment la tendance
icko]ogique marxiste, représentée pcH le parti
communiste. Signalons d'ai]Jeurs que le projet
reprend textueJlement, :1 cet article, les disposi-
tions prévlies par If' décret du 9 avril 1973 relatif
h 1.1nomination des membres du conseil d'admi-
mstration de j'instirut d'émission

"

Radiodiffu-
sion-Télévision BcJge, émissions françaises 'j,
alors que Je gouvernement déclarait expressé-
ment dans l'exposé des motifs de ce dernier
projét que !cs r;lO,-L1lires de celui-ci" 11'el11',a
geaient JUs l'avcmr ",

M. LEVAUX.
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